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îiijours  fubdrdonnée  à  rexécution  de  la  promefTe  qui  avoit 
:é  faite  précédemment,  relativement  àFétat  des  perfonnes; 


été 

favoir ,  qu'aucune  loi  flir  cet  objet  ne  feroit  faite  par  le  Corps 
légillatii  que  fur  la  demande  précife  ,  formelle  &  fpontahée 
des  Colonies ,  nous  vous  propofâmes  de  réduire  en  décret 
cette  promeiTe ,  avec  de  grands  adouciiTemens  relativement 
aux  hommes  de  couleur  &  nègres  libres.  Vous  favez  quel 
en  fut  le  réfiikat.  Se  commuent,  adoptant  nos  principes 
fur  un  objet,  c'efl-à-dire  ,{m  les  efclaves,  vous  les  rejetâtes 
fur  un  autre  5  &  rendîtes ,  contre  notre  avis ,  le  décret  du 
15  mai  dernier.  Dès-lors  la  faite  de  conduite  que  nous 
avions  propofée  &  qui,  après  tant  de  troubles  &  de  malheurs, 
terminoit  toutes  les  querelles  des  colonies,  n'a  pas  pu  être 
exécutée.  La  conftitution  que  nous  avions  faite  n'a  point 
été  convertie  en  décret;elle  a  été  Simplement  envoyée  comme 
infbrudion  dans  les  Colonies ,  un  mois  après  que  vous  avez 
xendu  le  décret  du  1 5  mai ,  &  avec  plulîeurs  changemens. 
Telle  étoit,  Mefîîeurs,  la  fîtuation  des  chofes,  quand  le  dé- 
cret du  1 5   mai  eft  arrivé  à  Saint-Domingue. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  eiiets  qu'il  y  a  produits, 
il  faut  dire  qu'il  y  a  une  très-grande  différence  à  établir 
fur  cçt  objet  entre  Saint-Domingue  Se  les  autres  Colonies. 
Quoique  nous  n'ayons  pas  connoilTance  des  faits  qui  ont 
eu  lieu  tant  à  la  Guadeloupe  qu'à  la  Martinique,  nous 
avons  lieu  de  penfer  que  la  fenfation  que  lé  décret  y  aura 
produite ,  aura  été  beaucoup  moins  forte  ,  ainfî  que  nous 
l'avions  toujours  annoncé*,  mais  Saint-Domingue  forme, 
quant  aux  intérêts  commerciaux ,  la  prefque  totalité  des 
colonies  -,  &  fi  la  Martinique  eft  un  pofte  militaire  très- 
important,  la  colonie  de  Saint-Domingue  eft^  quant  au  pro- 
duit 5  très-fupérieure  à  la  réunion  de  toutes  les  autres.   . 
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CONVENTION    NATIONALE. 


L    E    T    T    RE 

DES 

COMMISSAIRES  NATIONAUX -CIVILS 

DÉLÉGUÉS  AUX  ISLES  SOUS  LE  VENT  , 
ADRESSÉE    A    LA 

CONVENTION   NATIONALE  ; 

Imprimie  par  ordre  de     la  Convention  Nationale. 


Au  Cap ,  ce  ij  Octobre  1792 ,  Tan  quatrième 
de  la  Liberté; 


M 


ONSiEUR  LE  Président, 


Nous  nous  faisons  un  devoir  d'instruire  l'Assem- 
blée nationale  des  événemens  qui  se  sont  passés  dans 
la  ville  du  Cap ,  depuis  la  nouvelle  de  la  célèbre 
journée  du  10  août  ,  et  de  lui  peindre  ,  en  peu  de 
mots  ,  rétat  et  les  dispositions  de  la  Colonie» 
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C'est  une  éirange  erreur  que  celle  qui  règne  en 
Europe  ,  de  croire  quii  y  ait  eu  dans  la  Colonie  un 
seul  blanc  qui  se  soit  montré  de  bonne -foi  lami 
des  citoyens  de  couleur  libres.  La  fameuse  confédé- 
ration de  la  Croix-des-Bouquets  ,  la  prise  d'armes 
de  Saint-Marc  ,  les  cajoleries  des  agcns  du  pouvoir 
foilitaire  ,  n'ont  jamais  été  autre  chose  à  Saint-Do- 
mingue, que  des  spéculations  contre-révolutionnaires. 
La  majorité  des/citoyens  de  couleur  est  peu  ins- 
truite ;  accoutumés  à  fléchir  devant  l'ancienne  ty- 
rannie ,  repoussés  par  l'invincible  préjugé,  ils  croient 
trouver  mn  abri  sous  le  régime  despotique.  Ils^épou- 
soient  aveuglément  ,  et  sans  savoir  ,  les  intérêts  des 
ennemis  de  la  France;  par-tout  où  leur  cause  triom- 
phoit,  le  royalisme  étoit  restauré ,  le  gouvernement 
populaire  détruit;  leur5  chefs  seuls,  dévoués  à'^la' 
révolution  françoisc  ,  profitoient  habilement  des  pas- 
sions des  amis  de  Coblentz  ,  de  leur  haine  pour  les 
municipalités  ;  les  divisions  deg  blancs  les  ont  aidés  à 
conquérir  leurs  droits  politiques  :  aujourd'hui  ,  grâces 
à  FAssemblée  nationale  ,  ils  sont  assurés  pour  jamais. 
■^::  D.è:5  n^triC  arrivée  dans  la  Colonie  ,  les  idées  des 
citoyens  ,de  couleur  furent  singulièrement  changées 
à  regard  de  leurs  prétendus  bienfaiteurs  ;  leur  con- 
■duite  à  notre  égard  nous  a  convaincus  de  cette  vé- 
rité :  que  ce  n'est  jamais  en  vain  qu  on  ouvre  les 
yeux  au  peuple  sur  ses  droits,  et  que  tôt  ou  tard 
il  reconnoît   ses   véritables    amis. 

Ou  nous  avoit  représentés  comme  venant  procla- 
mer Igiffranchissement  général  des  esclaves.  Notre 
professioi;!  defoi  à  cet  égard  fit  changer  l'objet  des 
calomnies  ;  des  gens  payés  par  le  gouvernement, 
pour  détruire  la  confiance  que  nous  inspirons  ,  vinrent 
insinuer  aux  citoyens  de  couleur  que  nous  ne  vou- 


(  3  ) 

lions  pas  Texécution  de  la  loi  du  4  avril ,  et  cela , 
parce  que  nous  ne  détruisions  pas  assez  tôt,  a  leur 
gré,  rassemblée  coloniale. 

Il  faut  avouer  que  la  haine  qu'avoit  inspirée  cette 
assemblée  aux  citoyens  de  couleur  ,  accréditoit  ce 
bruit  ;  cependant  ils  furent  bientôt  désabusés  ,  et  nos 
proclamations  des  4  et  12  de  ce  mois,  que  nous. 
joignons  ici  sous  les  numéros  1  et  2,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  nos   dispositions.      , 

Ces  citoyens  ,  régénérés  par  rAssembléc  nationale  , 
nous  sont  invariablement  attachés;  ils  viennent  de- 
donner,  dans  des  circonstances  bien  graves  ,  la  preuve 
de  leur  dévouement  non  équivoque  à  la  cause  de  la 
révolution  françoise.  .... 

Depuis  long-temps  les  agens  du  pouvoir  milttaire  , 
enhardis  par  la  révolte  de  la  Martinique  ,  et  d'iiitelli- 
gence  avec  ses  chefs  ,  médiîtoient  à  Saint-Domingue 
le  même   comp>lot.  Un  clétachem-ent  considérable  de 
Chevaliers  de  Cohlmti  etoit  venu  préparer  auxpfinces- 
émio-rés  une  retraite   dans  la  Colonie.  La  connivence 
étoit   évidente   entre  le  gouvernement  et  les  esclaves 
révoltés  X  ceux-ci  ,  die  or  es    des  ordres  du  roï  ,   pares 
delà  cocarde  blanche  ,  ne  parlent  de  la  l&ené  que 
comme   dW  objet  très-acçessoire  aux  causes  de  leur 
prise  d'armes.  Ih  vtuknt  ven^^r ,  àl?>ç^M-ti^  ,  notre  bon 
roi  Louis   XVI ;  \h  veulent  le  remettre   sur  le  trône... 
Malheur  à  celui  qui  tombe  entre  leurs  mains  avec  le 
signe   tricolore  de  la  Hberfeé  ,  il  est  haché   san.&  mi- 
séricorde ;  il  ny   a  de  sûreté  que  pour  la -cocarde  ou 
lecharpe  blanche.  Les  o  Ski  ers- généraux,  les  colonels, 
et  autres  oihcicrs  de  ranciem  régime  ,    ci-devant   em^^ 
pioyés   ds.ns   la  Colonie  ,    peuvent  aller  impunément: 
■    dans  les  camps  des  brigands,  ih  en  sont  idolâtrés:. 
quelques-uns^  sy  sont   promenés  ,  et  y  ont  reçy.  Ic^ 
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honneurs  militaires.  Et  Ton  accuse  la  société  des  amis 
des  noirs. 

Avec  d  aussi  belles  dispositions  il  ne  manquoit  plus 
aux  agens  du  pouvoir  militaire ,  pour  réussir  dans  leurs 
projets  ,  que  de  se  débarrasser  des  opposans.  Des  as- 
semblées nocturnes  se  forment  ;  on  tient  des  concilia- 
bules où  Ton  propose  de  nous  embarquer  pour  France  ; 
on  nous  isole  de  toutes  les  forces  que  nous  avons  ame- 
nées d'Europe  :  notre  sûreté  est  confiée  au  régiment 
du  Cap  ,  qui  ,  tout  dévoué  à  ses  chefs,  auroit peut-être 
obéi  à  leur  impulsion  criminelle.  Nous  rappelons  au- 
près de  nous  les  dragons  du  seizième  régiment ,  qui 
rétablissent  Téquilibre  des  forces.  Cependant  lactivité 
des  manœuvres  criminelles  recommence;  l'espoir  d'ar- 
boïer  le  pavillon  du  royalisme  renaît  ,  et  ,  sans  les 
nouvelles  de  la  journée  du  1 1  août  ,  le  crime  étoit 
consommé.  . 

Ce  mouvement  de  Paris  si  extraordinaire  ,  et  tout 
à-Ia-fois  si  heureux,  s'est  fait  ressentir  ici.  Des  rassem- 
blemens  paisibles  et  sans  armes  se  sont  formés  ;  un 
club  s'est  établi  sous  le  nom  des  Amis  de  la  Conven- 
tion nationale  :  on  y  a  dénoncé  hautement  les  anciens 
agens  du  pouvoir  exécutif,  comme  les  auteurs  de  tous 
les  maux  de  la  Colonie.  Ce  club  étoit  formé  de  citoyens 
réunis  des  troîs  couleurs  ;  quelques-uns  nous  ayant  té- 
moigné que  ces  élans  de  liberté  pouvoient  nuire  dans 
un  pays  d'esclavage  ,  nous  limes  inviter  la  société  à  se 
séparer  et  à  cesser  ses  séances  :  deux  minutes  après  que 
notre  vœu  fut  connu  ,  la  fonîe  des  délibérans  étoit 
dissipée  ,  tant  les  patriotes  ont  de  respect  pour  les 
organes  de  la  loi. 

Le  lendemain  ,  î  8  octobre ,  la  commune  s'assembla 
dans  réglise  ;  les  dénonciations  se  renouvelèrent  avec 
iureur  ;  la  garde  nationale  prit  les  armes  ,  et  sur  le  sak 
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ia  municipalité  vint  nous  avertir  que  la  sûreté  de  la 
ville  étoit  compromise.  Le  bataillon  des  citoyens 
de  couleur  étoit  alors  autour  de  la  maison  commis- 
soriale  ,  mêlé  avec  la  garde  nationale  blanche  ,  pour 
Veiller   à  ce  que  nos  jours  ne  fussent  point  en    périL 

Dans  ces  entrefaites  ,1e  gouverneur  faisoit  mettre  la 
troupe  sous  les  armes  ;  les  casernes  du  régiment  du. 
Cap  se  remplissoiènt  de  Chevaliers  du  poignard  qui 
venoient  renforcer  le  parti  anti-populaire.  Il  étoit  neuf 
heures  du  soir  ,  et  pour  éviter  toute  effusion  de  sang, 
nous  requîmes  M.  Desparbès  de  faire  rentrer  les  troupes 
de  ligne  ,  et  nous  ordonnâmes  à  la  municipalité  de 
faire  faire  la  même  chose  aux  gardes  nationales. 
Ceux-ci  étoient  assemblés  sur  la  place  d'armes  ;  deux 
de  nos  secrétaires  furent  les  haranguer  ,  et  elles  se  sé- 
parèrent en  patrouille  pour  la  sûreté  de  la  ville. 

Le  ig  au  matin  les  rassembleraens  continuèrent  au 
gouvernement  ;  le  peuple  irrité  battit  la  générale  mai- 
gré  les  ordres  du  commandant  de  ia  garde  nationale 
et  de  la  municipalité.  On  demandoit  à  grands  cris 
rembarquement  de  M.  Cambefort  ,  colonel  du  régi- 
ment dia  Cap  :  nous  avions  déjà  de  fortes-  indices  des 
crimes  qu'on  lui  reprochoit  ;  nous  ne  résistâmes  pas  a 
la  voix  universelle  des  citoyens  de  toutes  les  classes 
réunis  ;  nous  lui  envoyâmes  Tordre  de  se  rendre  a 
bord  du  vaisseau  FEole  ;  nous  requîmes  en  même-temps 
M.  le  gouverneur  crénéralde  faire  exécuter  cet  ordre. 

Nous  fûm.es  complettement  désobéis.  M.  de  Carabe- 
fort  se  retrancha  auX  casernes  sous  un  rempart  d'offi- 
ciers de  la  garnison  ;  et  M.  Desparbès  ,  au-lieu  d'exé- 
cuter TordTC  ,  mit  aux  arrêts  M.  Cambefort,  pour  cou- 
vrir sa  desobéissance.  Le  peuple  ,  apprenant  ces  refus 
criminels  ,  devint  furieux  ;  le  mépris  de  notre  autorité 
de  la  part  de  ses  ennemis  ,  servit  d  excuse  à  tous  ses 
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excès  ;  il  se  porta  à  l'arsenal ,  enleva  des  canons  ,  et 
partit  pour  aller  assiéger  les  casernes  et  le  gouver- 
nement. 

M.  Sonthonax,  Tunde  nous  ,  courut  au-devant  de  la 
colonne  qui  s'avançoit  ;  il  parvint  à  faire  faire  halte  et 
à  déterminer  les  citoyens  à  attendre  qu'il  ait  ordonne^ 
au  régiment  du  Cap  de  se  réunir  à  eux. 

Il  arrive  au  Chamo-de-Mars  où  le  régiment  étoit  en 
bataille  ;  il  lui  parle ,  il  lui  ordonne ,  au  uom  de  la 
Nation  françoise ,  de  se  réunir  aux  citoyens  :  les  sol- 
dats s'éb,ranl^nt,  et  la  journée  alloit  se  terminer  dans 
des  embrasseknens  fraternels  ,  sans  la  perfidie  des  offi- 
ciers du  régiment  du  Gap.  Une  pièce  de  canon.étoit 
pointée  contr'eux  ,  M.  Sonthonax  leur  fait  un-  rempart 
de  son  corps,  irfait rebrousser  chemin  aux  canonniers. 
Pendant  qu'ils  occupoit  à  fa^^re  faire  cette  heureuse  évo- 
lution ,  les  officiers  travaillent  le  régiment  ,^  les  sol- 
dats demandent  leur  colonel  ;  et  si  on  les  eût  invitéa 
alors  démarcher  ,  Tautorité  nationale  eût  été  compro- 
mise par  leur  désobéissance.  M.  Sonthonax  se  retire  en 
leur  ordonnant  d  attendre  ,  à  leur  poste  ,  les  ordres  de 
la  commission  nationale. 

Il  est  à  remarquer  que  déjà  les  bataillons  de  Walhs  , 
de  Royal-Comtois  et  de  Béarn  étoicnt  rentrés  aux  ca- 
sernes. Le  troisième  bataillon  de  FAisne  ,  les  dragons 
du  seizième  régiment  étoient  réunis  devant  notre  mai- 
son avec  le  bataillon,  des  citoyens  de  couleur  qui  fai- 
•  soient  reten-tir  lair  du  cri  àt  vive  la  nation.  Ils  n  ont 
fait  que  leur  devoir  ,  à  la  vérité  ;  mais  ils  avoient  été  , 
depuis  quelques  jours  ,  si  fortement  travailles  ,  qu  il 
faut  leur  savoir  gré  d  avoir  tourné  patriotiquement  leurs 
armes  contre  des  hommes  à  qui  ils,  se  croient  lies  par 
la  ?econnoissance.  Nous  vous  répondons  de  leur  £- 
délité,  à  rAsse-oiblée  nationale  et  à  ses  délègues. 
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Cependant  tine  mesure  prompte  et  décisive  sauva 
le  carnage  général."  Par  une  réquisition  faite  à  M.  ic 
gouverneur ,  nous  ordonnâmes  rembarquement  du 
régiment  du  Cap  qui  avoit  demandé  à  suivre  son  co- 
lonel. M.  Polverel  sortit  aussi-tôt  pour  lire  cet  ordre 
aux  troupes  et  au  peuple  réunis  ;  tous  furent  côntens, 
et  dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville  on  désarma. 

Malheureusement  il  y  avoit  auprès  des  casernes  un 
corps  de  cavalerie  nationale  volontaire  ,  qui  ,  au-lieu 
de  se  réunir  aux  citoyens  ,  se  trouvoit  parmi  les  sa- 
tellites du  gouvernement.  Ce  corps  portoit  luniformc 
,.de  la  maison  de  Condé ,  innocemment  sans  doute  ; 
mais  des  couleurs  aussi  Universellement  proscrites  dé- 
voient déplaire  au  peuple.  On  leur  cria  de  se  désha- 
biller ;  lun  d'eux,  jeune  étourdi,  répondit  par  un 
coup  de  pistolet  qui  blessa  un  citoyen.  Aussi-tôt  une 
grêle  de  balles  fondit  sur  eux  :  trois  furent  tués  ;  et 
sans  le  courageux  dévouement  de  M.  Lavaux  ,  lieute- 
nant-colonel ,  commandant  les  dragons  du  seizième 
régiment  ,  qui  leur  fit  un  rempart  de  ses  troupes,  ils 
étoient  écharpés  :  ils  en  furent  quittent  pour  être  dés- 
habillés. 

Il  étoit  quatre  heures  du  soir  ,  heure  fixée  pour 
rembarquement  du  régiment  du  Cap  :  déjà  leç  sol- 
dats ,  revenus  de  leur  erreur ,  ne  veulent  plus  être 
embarqués  ;  ils  demandent  à  ^rder  leurs  drapeaux 
avec  un  très-petit  nombre  d'officiers  patriotes.  La  très- 
grande  majorité  est  conduite  par  nos  ordres  abord  du 
vaisseau  l  America  ,  pour  être  embarquée  pour  France, 
et  alfer  rendre  compte  de  sa  conduite  à  TAssemblée 
-îiationaie. 

Ainsi  s'est  terminée  la  journée  du  19  octobre  ,  dans 
laquelle  les  amis  et  les  correspondans  de  Cohlentz  et  de 
la  Martinique  ,  dévoient  arbQ.rer  J^  cocarde  blanche. 
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Les  gardes  nationaux  ,  les  soldats  de  la  garnison,  pêîe- 
snêle  avec  les  citoyens  de  couleur,  sont  venus  autour 
de  notre  maison  ,  criant  tous  vive  la  nation.  La  ville 
a  été  illuminée  toute  la  nmt,  et  elle  ne  présente  plus 
aujourd'hui  qu'un  peuple  de  frères  et  d  amis. 

Les  Commissaires  nationaux-civils  , 

POLVEREL,  AiLHAUû,  SONTHONAX. 
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A    PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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ARGUMENS 


LE  COMMERCEDES  COLONIES* 
Far  M,  DE    Cas  Air  x^ 

*■**— — — aiPïirririni  iir 

O  *  I L  eft  facile  de  prouver  que  le  commerce 
àQs  colonies  eft  une  des  plus  ruineufes  con- 
ceptions qui  foit  jamais  entrée  dans  une  tête 
humaine,  il  eft  aufîi  aifé  de  démontrer  que 
l'exiftence  civile  &  politique  de  l'Europe  eft 
aujourd'hui  attachée  à  la  conrervation  de  ce 
commerce ,  &  qu'une  fauffe  mefure ,  à  cet 
égard  ,  feroit  infailliblement  fuivie  d'une  fcène 
nniverfeile  de  dévaftations,  dont  l'idée  feule 
fait  frémir.  J'entrepends  de  démontrer  Tun  où 
l'autre* 

Argumens  contre  h  commerce  des  colanies. 

Suivant  \t%  relevés  de  fire  Charles  With- 
Worth,  les  exportations  de  l'Angleterre ,  dans 


il':'l 


1' 

t 

1 

i 

K 

i 

I 

^^Pi 

f 

^^^Hi 

i 

\ 
t 

^^^K  * 

1 

/ 

^^hll 


itv, 


